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Ville de Genève� M-1730 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
la motion du 4 octobre 2022 de Mmes et MM. Luc Zimmermann, 
Alain de Kalbermatten, Alain Miserez, Yves Herren, Luc Barthas-
sat, Jean-Luc von Arx, Anne Carron, Fabienne Aubry-Conne et 
Fabienne Beaud: «Pour une ZIC avec de la zic!»

1er avril 2024

Rapport de M. Kevin Schmid.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission du logement lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 4 octobre 2022. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de M. Vincent Millard, les 14 novembre 2022, 19 juin, 
21 août, 6 et 20 novembre 2023. Les notes de séances ont été prises par M. Léo 
Lorenzi, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

Note du rapporteur: à noter que la séance de commission du 19 juin 2023 
s’est tenue hors les murs à l’occasion d’une visite de la ZIC et n’a pas fait l’objet 
d’un procès-verbal d’entente entre la présidence de commission et le procès- 
verbaliste, compte tenu de la difficulté d’exécution engendrée par le format 
«visite de site» de la commission.

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 que la ville de Genève se densifie de plus en plus;
–	 que la préservation de la quiétude de ses résidents, notamment du point de vue 

du bruit, est une priorité;
–	 qu’en conséquence les zones de divertissement et de loisirs se raréfient de 

plus en plus;
–	 que les alentours de la zone industrielle des Charmilles (ZIC) comportent peu 

d’habitants;
–	 qu’actuellement seules 70 personnes travaillent dans le périmètre de la ZIC, 

de 22 870 m2 (une personne/330 m2);
–	 que les acteurs qui doivent s’y installer n’occuperont de loin pas l’entier dudit 

périmètre;
–	 que, par conséquent, une grande partie du périmètre restera largement inutili-

sée;
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–	 que, partant, la Ville de Genève pourrait s’inspirer de la Ville de Zurich (quar-
tier de Zurich-West) et de Williamsburg (Etat de New York) notamment, qui 
ont installé des zones de divertissement et de loisirs sur d’anciennes friches 
industrielles;

–	 que cette démarche s’inscrirait parfaitement dans les principes généraux du 
plan directeur communal 2020-2025 (une ville équilibrée, habitée, mixte et 
attractive pour ses citoyens);

–	 qu’en sus la surface conséquente des toits des bâtiments du lieu se prêterait 
aisément à la production d’énergie solaire,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à repenser la ZIC telle qu’elle est planifiée;

–	 à insérer à cet effet dans le périmètre de la ZIC des zones de divertissement et 
de loisirs diurnes et nocturnes;

–	 à exploiter au maximum la surface de toitures disponible pour la production 
d’énergie photovoltaïque.

Séance du 14 novembre 2022

Audition de MM. Luc Zimmermann et Alain de Kalbermatten, motionnaires

M. Zimmermann explique que l’idée est venue de l’exiguïté des territoires de 
la ville, il y a peu d’endroits où il est possible de s’adonner sans autre à des loi-
sirs notamment nocturnes et bruyants. La quiétude que les citoyens veulent est 
connue, celle-ci s’est accentuée depuis le Covid-19, depuis que les gens se sont 
réapproprié l’espace public. Il est notoire que le bruit peut avoir un grand effet sur 
la santé. La deuxième variable à prendre en compte en lien avec le Covid-19, est, 
depuis le 1er juin, l’entrée en vigueur de mesures pour les fermetures des terrasses 
à minuit. Il est important qu’il y ait un lieu où les gens puissent se sentir libres, le 
but était de le faire dans un espace peu entouré, comme cela a été fait à la Praille 
avec le Village du soir. A Vernier un texte semblable à celui-ci a été proposé à 
la place de l’ancien Moa. Sur place, à la ZIC, on a pu rencontrer les artisans et 
autres corps de métier, et le périmètre semble bien s’y prêter, d’autant plus que 
l’espace est peu entouré par des habitations et que d’autres villes l’ont déjà fait. 
Cette motion s’inscrit évidemment dans le plan directeur communal (PDCom). 
De plus, il a été constaté sur place que les toits se prêtaient à faire du photovol-
taïque. Le but est de faire les premiers pas de cette motion ici, puis, si des audi-
tions s’imposent, il conviendra de rencontrer des techniciens.

M. de Kalbermatten ajoute qu’aujourd’hui il y a un vrai problème avec les 
nuisances sonores de gens dans la rue qui ont envie de faire vivre Genève. La 
magistrate du Centre a entendu une bonne partie de la population, considérant 
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que ces nuisances étaient une pollution et qu’il fallait agir pour des raisons de 
santé publique. En tant que politique, il convient d’apporter des solutions à cette 
autre frange de la population qui se sent flouée. Cette motion apparaît comme un 
excellent truchement pour amener un débat sur ce qu’il faut faire des lieux festifs 
et de notre jeunesse. Il est question de la jeunesse, il est question de trouver où 
mettre les jeunes; faut-il les laisser boire bêtement sur la plaine de Plainpalais, 
où la police municipale intervient régulièrement sans pouvoir d’action, ainsi que 
dans les parcs et dans les préaux? En outre, il y a plein d’endroits où les jeunes 
peuvent être, mais ne le devraient pas, et détournent la destination première du 
lieu, ce qui pose un grave problème.

Il faut se poser la question de quelle solution on peut apporter en ville de 
Genève. La Ville a apporté des solutions pour une partie de la population qui 
avait des problèmes au niveau des nuisances. En contrepartie, c’est au Conseil 
municipal d’amener des solutions pour cette population qui ne se retrouve plus 
avec ces diminutions et fermetures précoces des terrasses. Cette motion constitue 
l’embryon d’une solution, qui sera ensuite travaillée au sein de cette commission.

Il ajoute que la ZIC est la dernière zone industrielle et artisanale que la Ville 
possède. Il est vrai que certaines personnes veulent absolument garder cette 
«réserve d’Indiens» − il utilise ce terme à dessein. Au niveau cantonal, une fon-
dation s’occupe des vrais terrains industriels, la Fondation pour les terrains indus-
triels de Genève (FTI), qui s’occupe de ménager et de pourvoir les surfaces indus-
trielles pour les entrepreneurs et artisans qu’ils désignent. Ce qui reste de cette 
petite zone, compte tenu du fait que le tiers est déjà pris par des associations, est 
un lieu stratégique premier sur la ville de Genève. Le Conseil administratif l’a par-
faitement saisi, dès lors c’est peut-être l’occasion pour le Conseil municipal d’es-
sayer d’amener ce service à la population. Le but n’est pas d’opposer les artisans 
et commerçants qui occupent la ZIC avec le bien-être de la jeunesse qui ne sait pas 
où aller, mais il convient de trouver une synergie avec eux, sans oublier que ceux 
qui créent des animations nocturnes sont aussi des commerçants et artisans. Le 
fait de changer un loueur de bateaux, par exemple, en un brasseur, cela reste des 
gens qui apportent une plus-value à la société. C’est une mine d’or pour la Ville de 
Genève. Il ajoute avoir été affligé d’apprendre qu’il y a plus de 10 000 m2 de toits à 
disposition sur lesquels il n’y a pas un seul panneau solaire. Il se réjouit d’entendre 
les magistrats en question, que cela soit M. Gomez ou Mme Perler.

M. Zimmermann ajoute en dernier lieu que, lors d’une séance de la commis-
sion de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication, 
un représentant du Grand conseil de la nuit a été entendu. Selon son analyse, res-
pectivement des gens qu’ils représentent, le moyen le plus simple pour ne déran-
ger personne est d’avoir une grande zone dédiée à la jeunesse, ce qui évite les 
problèmes de bruit. Cela serait le scénario idéal pour que tout se passe bien pour 
tous les acteurs possibles de la Ville de Genève.
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M. de Kalbermatten rappelle que d’ici trois à cinq ans le Village du soir 
n’existera plus, puisqu’un immeuble prendra sa place.

Questions des commissaires

Un commissaire explique que cette motion mélange deux sujets, soit les 
divertissements nocturnes et la possibilité de produire du photovoltaïque. Il rap-
pelle que le Centre a participé à la bétonnisation de la ville et que maintenant il 
s’inquiète de ne plus pouvoir s’amuser. Il est faux de dire que cette zone comporte 
peu d’habitants. Contrairement à ce qui a été dit, dans le pourtour de cette zone, il 
y a une frange d’immeubles, côté lac et côté Salève, ainsi que des villas qui seront 
détruites pour laisser la place à des immeubles. Cette zone industrielle sera dans 
un quartier densifié. Il rappelle que Mme Maria Perez s’était déjà opposée à une 
boîte de nuit installée devant les immeubles Hentsch, où les gens ne pouvaient pas 
dormir. Le problème est insoluble. Il ne faut pas criminaliser cette zone de travail, 
les 70 personnes qui travaillent dans ce périmètre ont besoin de surfaces. Il est 
choqué par le terme de «réserve d’Indiens»; il y a des entreprises dans le bois qui 
ont besoin de surfaces et qui utilisent des gros véhicules. Il cherche désespéré-
ment les solutions. A part protéger cette ZIC, que veulent faire les motionnaires 
à Genève, compte tenu du fait que les rues où il y a des bistrots posent de gros 
problèmes? Il ne voit pas de solutions dans cette motion.

M. de Kalbermatten avance que cette motion a l’ambition d’essayer  
d’apporter une solution. Dans les rues avec beaucoup de bars, il y a énormément 
de problèmes et la population est excédée. Aujourd’hui, il faut fournir à la popu-
lation a minima des lieux de divertissement nocturnes. Ensuite il faut regarder 
comment aménager, il y a des règlements, sur une zone industrielle il est pos-
sible de faire beaucoup de choses. Il y a des surfaces qui permettent d’imaginer 
de faire quelque chose à l’intérieur, dans des lieux insonorisés, on peut imaginer 
enterrer certaines activités. Il y a des solutions pour éviter les nuisances pour le 
quartier, car il faut respecter ces citoyens. Toutefois, il faut trouver une surface 
capable d’accueillir ces infrastructures, essayer d’amener la jeunesse là et réduire 
les nuisances sur la plaine de Plainpalais. Il ajoute que la matraque n’est pas une 
politique culturelle, chasser enfants et adolescents des parcs et de la plaine de 
Plainpalais n’est pas une solution pour l’amusement que l’on doit à la jeunesse. 
C’est une idée de solution, on peut travailler sur cette base, mais le Conseil muni-
cipal doit s’enquérir de cette zone industrielle; qu’il soit question d’amusement 
ou de commerce, cette zone mérite l’attention du Conseil municipal. C’est le seul 
endroit où l’on peut encore développer des choses.

Un commissaire explique que le problème n’est pas d’enterrer un lieu de ren-
contre ou d’avoir des restaurants dans une rue, c’est ce qui se passe dehors. Il 
donne l’exemple avec la rue Blanvalet et la rue de l’Ecole-de-Médecine, les gens 
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y viennent à pied et ressortent des bars éméchés et parlent encore plus fort. De 
plus, c’est l’accès qui pose toujours un problème.

M. Zimmermann voit un effet bénéfique, puisque rien n’est parfait, dans ce 
cas-là il propose ironiquement de le faire au cimetière des Rois afin de ne déran-
ger personne. Evidemment qu’il peut y avoir des soucis d’accès, mais dans la 
mesure où l’on imagine un seul accès, c’est différent d’une rue longée de beau-
coup de bars dans un quartier ultra-peuplé au milieu des immeubles. Il comprend 
que les personnes alentour entendront un peu, toutefois l’accès à la ZIC se ferait 
via une à deux entrées. Pour habiter près de la rue Blanvalet, il connaît la problé-
matique, mais cette rue est déjà dans quelque chose de très condensé en termes de 
population, ce n’est pas une zone carrée avec des bâtiments autour. L’idéal parfait 
ne sera jamais possible.

Un commissaire s’interroge sur le but de la motion. Comme il a été vu, sou-
vent ces zones industrielles en mutation sont l’occasion d’installation de musique, 
boîtes de danse, etc., mais souvent de manière provisoire. Il souhaite savoir si 
l’idée est de le faire à long terme ou provisoirement.

M. de Kalbermatten répond que c’est sur le long terme, puisque cette zone 
industrielle ne sera pas déclassée, il n’y a pas de projets de construction sur cette 
parcelle. Il évoquait le Village du soir qui draine énormément et qui disparaîtra 
avec l’arrivée du quartier Praille-Acacias-Vernets (PAV). Il n’y a pas d’autres 
choses, la jeunesse sera à nouveau amputée d’un lieu. D’autres endroits provi-
soires existent à Genève mais qui vont fermer. Il y a la Haute école d’art et de 
design (HEAD) à côté de la ZIC, ainsi que les jeunes de Vernier; il faut imaginer 
le potentiel culturel de rencontres entre les différents jeunes du canton.

M. Zimmermann complète le propos en faisant la comparaison avec le quar-
tier à Lisbonne au bord de l’eau.

Un commissaire rejoint partiellement le constat sur les activités pour les 
jeunes. Là où il diffère, c’est sur la solution proposée. Il y a un débat autour de la 
tiercerisation de l’emploi en ville de Genève: faut-il maintenir a minima un petit 
secteur secondaire dans la ville de Genève? Etant la dernière zone industrielle sur 
le territoire de la ville de Genève, elle mérite d’être réservée. Il demande com-
ment les motionnaires voient le maintien d’un secteur secondaire minimum sur la 
ville avec une éventuelle cohabitation entre les activités des artisans et ouvriers et 
un projet pour les jeunes. Ensuite, il souhaite savoir si une démarche a été entre-
prise auprès du Conseil administratif pour savoir s’il y avait des locaux inoccupés 
à court terme, et s’il existait déjà des projets.

M. de Kalbermatten atteste que le Conseil administratif a des projets concer-
nant par exemple l’immense bâtiment vitré des pompiers qui sont partis. Il y a 
des associations installées sur trois ou quatre niveaux qui cherchent à faire du 
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prêt d’outils, soit des choses qui répondent à une demande, mais pas aussi grande 
que la demande du divertissement des jeunes. Il explique qu’il est possible de 
créer cette mixité entre un menuisier et un loueur de bateaux, l’activité lourde est 
vraiment au fond, il est imaginable de zoner les choses. En partant du MàD, il y 
a une place centrale, puis l’ancien dépôt des Publibus qui sont partis et quelques 
arcades où les gens réclament beaucoup de la GIM; il est possible de discuter 
avec eux pour qu’ils partent un peu plus au fond pour pouvoir créer des anima-
tions. Il rappelle qu’un créateur de bar est un artisan. Il est possible de créer des 
ambiances que l’on retrouve à Zurich ou Berne. Il n’y a pas de zones alternatives 
à Genève. Le but est de l’imaginer ensemble pour trouver des solutions.

Un commissaire explique que la magistrate a pris une décision louable 
concernant la fermeture des bars pour préserver la population des quartiers de 
Plainpalais des nuisances. Le problème ne fait que d’être déplacé, on déplace les 
nuisances et d’autres habitants sont dérangés, c’est malheureusement insoluble.

M. Zimmermann réplique que c’est la solution la moins mauvaise pour autant 
que l’on veuille avoir de telles activités à Genève. Il y a moins d’habitants, de plus 
ce n’est pas collé aux habitations bien que le bruit porte. Cette zone peut contenir 
beaucoup de gens, plutôt que ces derniers occupent des rues entières en faisant 
du bruit. Evidemment que les gens seront un peu péjorés, mais en l’état il n’y a 
pas d’autre solution, d’autant plus que le Village du soir va fermer et qu’Artamis 
n’est plus.

MM. de Kalbermatten et Zimmermann invitent la commission à se rendre 
sur place.

M. Zimmermann souligne le fait qu’il n’y a pas de solutions parfaites, mais 
sur le territoire où la Ville est compétente c’est la moins mauvaise solution et 
celle qui cause le moins de dégât en l’état.

M. de Kalbermatten explique que dans cette zone le volume est tel qu’on peut 
créer des niveaux à l’intérieur de ces boîtes pour différencier ces zones d’activité. 
Le flux de personnes risque de créer du mouvement, mais celui-ci est très localisé 
et peut être contrôlé. Il faut essayer, sinon les jeunes continueront à aller payer 
leurs cocktails à prix exagérés dans des lieux où l’entrée coûte déjà très cher. Il 
ajoute qu’une ville est une ville et que les activités de service sont en majorité, 
ce n’est pas cette activité secondaire qui fait la différence. Il est d’avis qu’il est 
indécent de penser pouvoir garder une zone industrielle en Ville, il faut encoura-
ger les magistrats qui sont représentés à la FTI, il faut qu’ils soient proactifs pour 
déclasser et mettre l’activité secondaire où il convient.

Un commissaire revient sur l’aspect d’aménagement du territoire, il est favo-
rable dans le sens que cela ne fait pas sens de conserver une activité industrielle 
en Ville de Genève alors que l’on développe le service de proximité. Si on a un 
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projet, il est forcément à long terme. Il donne l’exemple des grandes villes de 
Suisse comme Zurich qui savent faire de l’artisanat avec en lien direct des lieux 
de vie et de fête destinés aux jeunes la nuit et aux familles la journée. Concernant 
la distanciation à Zurich, il y a là-bas des mesures acoustiques architecturales en 
place qui fonctionnent très bien. Il évoque bien sûr le problème de la gentrifica-
tion engendrée. Toutefois, si l’on veut donner une vision d’avenir à long terme, 
on doit soutenir une vision puis se rendre sur place et avoir une conception peut-
être visionnaire, quitte à se heurter à une incapacité technique à faire cohabiter. 
Il salue le projet. Il demande si les motionnaires sont conscients qu’il y aura un 
déroulé techniquement compliqué, que cela prendra du temps.

M. de Kalbermatten répond par la positive. Il ajoute que c’est cette vision que 
l’on a voulu insuffler dans cette motion. Zurich y arrive, pourquoi cela ne serait-il 
pas possible à Genève?

Une commissaire a visité les lieux, elle trouve que la partie du MàD été très 
aménagée, avec les 6 toits notamment, il y a aussi des scènes musicales et les ate-
liers sont vivants. Elle souhaite savoir s’ils ont demandé à ces personnes si elles 
étaient d’accord de quitter les lieux ou si elles ont un contrat qui leur permet de 
rester indéfiniment.

M. Zimmermann a rencontré une ou deux personnes sur place qui partaient, 
mais tout le monde n’était pas là. Sauf erreur, le bail est de cinq ans en cinq ans.

M. de Kalbermatten explique qu’il a rencontré M. Tobias Schnebli, un ancien 
membre d’Ensemble à gauche du Conseil municipal, qui a un atelier d’hélices 
de bateaux et est locataire de la GIM. Il est très investi au niveau associatif, il 
est président de l’Association des locataires, artisans, artistes de la zone indus-
trielle des Charmilles (ALAAZIC), il n’est pas fan de ce qui est présenté mais il 
convient de l’auditionner pour entendre ses arguments. Concernant les 6 toits, ils 
viennent d’arriver, ils ont l’interdiction de créer des manifestation dans le bâti-
ment des pompiers, à côté, cette salle (ancien MàD) est utilisée ponctuellement 
pour des manifestations culturelles. Elle a été aménagée par la Ville de Genève et 
M. Pagani, c’était la promesse faite pour que le MàD quitte Artamis. La coopé- 
rative est tombée en faillite très rapidement puisque le MàD n’a pas trouvé son 
public dans cette zone. Il rappelle que c’est surtout le promoteur du bâtiment, soit 
le banquier, M. Hentsch, qui ne voulait pas de nuisances.

Une commissaire demande si les motionnaires seraient rassurés de savoir que 
leurs enfants sont là. Le lieu est quand même un carrefour entre Le Lignon, les 
Charmilles et Vernier, un terrain explosif où la population qui viendrait serait en 
difficulté.

M. de Kalbermatten trouve que cela est sociologiquement intéressant. Il est 
idéal de brasser les origines sociales des gens, surtout chez les jeunes où c’est 
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moins hermétique. C’est une chance de pouvoir mélanger les jeunes là-bas. Il 
souligne l’émulation culturelle que peut apporter la présence de la HEAD.

M. Zimmermann ne voit pas en quoi cela serait plus anxiogène que d’autres 
secteurs en ville, comme l’Usine ou le Palladium.

M. de Kalbermatten ajoute que cela dépend de la manière dont le tout est 
aménagé.

Une commissaire s’interroge si cela n’aura pas le même effet que l’Usine au 
niveau des nuisances et du trafic de stupéfiants. Les habitants se plaignent beau-
coup, il y a déjà eu des pétitions et des interpellations, et la police y intervient tout 
le temps. Si l’on recrée la même chose en plus grand, n’y aura-t-il pas ces mêmes 
problèmes autour de ce lieu?

M. de Kalbermatten affirme que dès qu’il y a une activité, il peut y avoir des 
nuisances. Toutefois, la différence est que l’Usine est un lieu autogéré qui a un 
historique derrière lui. Il faudrait amener à la ZIC des entrepreneurs, que cela 
soit des associations, des entrepreneurs en nom propre qui ont envie d’amener 
une vie culturelle. L’avantage d’un nouveau lieu est de pouvoir agir tout de suite 
s’il s’y passe quoi que ce soit afin de le préserver. Il ajoute que les stupéfiants se 
retrouvent dans différents lieux et pas qu’à l’Usine.

Une commissaire souligne l’exemple de ce qui s’est passé à la pointe de la 
Jonction avec le Baroque, le problème sera le même avec une mise au concours 
pour permettre que quelqu’un occupe ces lieux. Si on veut de l’alternatif, abor-
dable pour tous, est-ce qu’il y a l’intention de faire une sorte de clause qui per-
mettrait que cela reste abordable et pour tous les citoyens?

M. Zimmermann pense que cela réside dans l’étape suivante; du point de vue 
opérationnel, il peut y avoir des appels avec des clauses pour prix abordables, 
c’est à regarder dans un second temps. L’histoire de la pointe de la Jonction est 
allée en justice pour des raisons connues, notamment à travers les médias, mais 
on espère que ça ne se passera plus. L’idée est que les prix soient raisonnables afin 
que l’endroit ne devienne pas huppé, mais en l’état les motionnaires n’ont pas la 
mainmise là-dessus.

M. de Kalbermatten rappelle ce qui se passe à la Potinière, à la Perle du lac, 
qui sont normalement des fermages de la Ville où l’on parle de prix populaires, or 
en réalité il n’y a rien de populaire là-bas.

Une commissaire convient qu’il faudra un peu plus serrer la vis sur ce point. 
Elle ajoute qu’il serait intéressant pour la commission de faire une visite des lieux.

Une commissaire témoigne qu’elle habite au premier étage dans l’immeuble 
Hentsch juste en face de la ZIC. Elle rejoint un commissaire sur le fait que le 
problème n’est pas d’enterrer l’activité ou pas. Le problème est que le matin des 
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week-ends, des familles se baladent et trouvent des bouteilles cassées et des gens 
qui continuent la fête à la sortie des boîtes dans les parcs des Franchises ou dans 
le parc Hentsch. Qu’est-ce qui est prévu, sachant que la Ville n’entretient pas les 
rues le samedi et le dimanche?

M. de Kalbermatten répond que si un bail est donné à ces gens-là, ils auront la 
responsabilité de nettoyer. Ensuite, pour tout ce qui concerne le domaine public, 
ils participeront aux frais de nettoiement du week-end. Il ajoute qu’aujourd’hui, 
que cela soit dans la rue ou dans les parcs, ce n’est pas la Ville qui nettoie, mais 
des associations.

Une commissaire explique qu’il faudra prévoir que les familles sortent et 
qu’elles doivent faire attention avec les bouteilles cassées.

MM. de Kalbermatten et Zimmermann comprennent bien cela et précisent 
que cela relève de l’opérationnel, mais qu’il faudra bien sûr prendre en compte 
cet élément.

M. Zimmermann informe qu’il y a sur la plage des Eaux-Vives des asso-
ciations privées qui nettoient. Il ajoute que sauf erreur la Voirie, dans certaines 
périodes et pour certaines rues, passe également le samedi et le dimanche. En 
l’état, il ne peut garantir un projet tout fait sans qu’il y ait de bouteilles par terre 
et sans que les gens aillent dans les parcs avoisinants.

Un commissaire revient sur l’exemple du MàD, qui malgré l’aide de  
M. Pagani avait fini en faillite. Les habitants dans les environs étaient très soula-
gés de sa fermeture. Est-ce que ce projet est viable? Ce sont des artisans très spé-
cifiques dont il est question, une boulangerie ne pourrait ouvrir dans cette zone 
industrielle, on ne pourra pas la développer en zone «bobo». Ensuite, concernant 
la mobilité, si l’Ecole-de-Médecine est facilement accessible, pour Châtelaine ce 
n’est pas le cas. Cela veut dire qu’il faudrait venir en voiture et se parquer, ce qui 
impliquerait un trafic supplémentaire de nuit. De plus pour y accéder il faut aller 
jusqu’au carrefour de Châtelaine et prendre l’avenue Henri-Golay pour revenir du 
bon côté de Châtelaine.

M. de Kalbermatten explique qu’il connaît bien la problématique du MàD qui 
a dû fermer assez rapidement, la Ville et l’Etat ont mis du temps à l’ouvrir à nou-
veau. La coopérative s’est vidée de sa substance, le MàD était une boîte faite par 
des habitués, des personnes investies dans le monde coopératif. La coopérative 
s’est ensuite gentiment effilochée. M. Pagani a ensuite honoré la promesse de la 
Ville avec un investissement entre 150 000 et 200 000 francs, passé en force sans 
le Conseil municipal, la Cour des comptes avait été convoquée sur ce sujet. Ces 
habitués du MàD ne sont ensuite pas venus dans ce quartier, ces personnes étaient 
dans l’hypercentre, de plus cette population était vieillissante, dès lors le projet 
est tombé en désuétude. Au niveau de l’aménagement il y a un large choix de bus.
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M. Zimmermann complète en disant qu’il y a le bus 6 qui part de Genève-
Plage et va sur Châtelaine, le 19 passe par le centre-ville, le 51 est un peu exté-
rieur. Le but est d’externaliser le plus possible en ville un lieu de divertissement. 
Ce qui est proposé est dans les confins de la ville et accessible en transports 
publics.

Un commissaire explique qu’il a deux enfants qui sortent le week-end et qui 
rentrent à 2-3 h du matin à pied.

M. Zimmermann déclare qu’il faudrait travailler de pair avec les TPG, en ima-
ginant des lignes de Noctambus, déjà existantes sur d’autres trajets.

Une commissaire a une question au niveau opérationnel: est-ce que le mandat 
serait confié à un exploitant dont c’est le métier de faire du divertissement, ou le 
choix serait-il plutôt de garder l’esprit d’appel à projet pour des associations ou 
collectifs? Ensuite, elle rappelle une consultation en 2017, des collectifs d’usa-
gers de cette ZIC qui parlaient de leur envie d’avoir des espaces de restaurants, de 
concerts, de divertissements. Elle souhaite savoir pour quelles raisons ces projets 
n’ont pas abouti. Elle fait mention d’une personne chargée de mission auprès du 
service Agenda 21 – Ville durable (A21) qui s’occupe de la ZIC, qu’il serait inté-
ressant d’auditionner.

M. Zimmermann ignore pourquoi le projet de 2017 n’a pas abouti. Pour ce 
qui concerne la deuxième question, il explique que cela rentre trop dans l’opéra-
tionnel et qu’à travers une motion il est possible d’émettre un vœu, mais que c’est 
ensuite le Conseil administratif qui décide.

M. de Kalbermatten informe que le Conseil d’Etat avait identifié cette zone en 
tant que lieu de loisirs. Il invite maintenant le Conseil administratif à s’en saisir.

Un commissaire relève que le monde de la nuit à Genève est assez petit, on 
retrouve souvent les mêmes personnes qui développent des projets. En parallèle, 
d’autres projets se montent avec la Gravière, le collectif Nocturne. Est-ce que des 
discussions avec ce monde de la nuit de manière générale ou avec des personnes 
en particulier ont été entretenues?

M. Zimmermann répond par la négative. Il suggère de pouvoir poursuivre 
avec la liste des personnes qu’il entend auditionner.

M. de Kalbermatten met en évidence que le but n’est pas d’être l’outil d’un 
lobby, le but est d’amener une vision, mais de garder toujours de l’indépendance. 
C’est un service qui est fait pour les citoyens de la ville de Genève.

Un commissaire, signataire, fait remarquer que le projet est assez général. 
Dans les considérants, il est fait mention de 70 travailleurs et 22 800 m2. Il a 
des chiffres différents, soit ceux de la FTI, 115 000 m2 ainsi que 635 emplois et  



– 11 –

65 établissements. Il souhaite être sûr qu’ils parlent bien de la même chose. En 
deuxième temps, il demande où les motionnaires imaginent l’entrée principale 
de ce projet.

M. de Kalbermatten assure que l’entrée principale se trouve à l’avenue de 
Châtelaine en face du parc des Franchises.

Un commissaire demande, puisqu’il a été question de brasseur, s’il s’agit de 
projeter dans un mode boîte de nuit ou plutôt dans un mode bistrot qui vit la nuit 
mais qui ferme selon les horaires habituels.

M. de Kalbermatten explique qu’il s’agirait de quelque chose d’alternatif, un 
peu à l’image de ce qui se fait à Zurich. Il signale que de toute façon un bar doit 
fermer à 2 h du matin et ne peut aller au-delà de cet horaire.

Séance du 21 août 2023

Le président dit avoir fait la demande d’audition de M. Gomez, qui a com-
muniqué durant l’été qu’il n’était plus disponible le 11 septembre 2023, mais 
uniquement le 6 novembre 2023. Parallèlement à cela, il invite un commissaire 
à soumettre formellement l’audition de Mme Perler et de ses services. En effet, la 
question de la rénovation des couverts de la ZIC, entre autres, ressortit au dépar-
tement de la magistrate. 

Une commissaire propose l’audition de Mme Perler. 

Un commissaire, absent lors de la visite de la ZIC, s’interroge afin de savoir 
s’il s’agirait de l’aspect ayant trait à l’urbanisme ou plutôt à la rénovation du bâti-
ment qui intéresserait la commission. 

Le président explique que ces deux aspects seraient intéressants. Il évoque la 
question de la rénovation des grands couverts qui sont actuellement condamnés 
en raison des risques d’effondrement qui subsistent. Ensuite se posent également 
la question de l’aménagement du site ainsi que celle relative à un mur de soutène-
ment pour certains des couverts, occupés à présent par diverses associations (les 
6 toits et la Manufacture collaborative (MACO).

Vote

L’audition de Mme Perler et de ses services est approuvée à l’unanimité.

Le président suggère, étant entendu qu’un commissaire s’occupe déjà des 
deux autres rapports relatifs à la ZIC, que les rapports M-1730 A et M-1741 A lui 
soient également transmis, ce qui est accepté à l’unanimité.
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Une commissaire s’interroge relativement à l’absence de procès-verbal à  
l’issue de la visite de la ZIC.

Le président répond que le matériel récolté par le procès-verbaliste ne permet-
tait pas de rendre compte d’une manière correcte de la visite. De ce fait, il avait 
été convenu qu’aucun procès-verbal n’allait être rédigé à cet effet.

Le président informe que la commission des pétitions devrait normalement 
avoir renvoyé la pétition P-482 des artisans de la ZIC. Cependant, il révèle être en 
attente d’une confirmation du Service du Conseil municipal à propos de la forma-
lisation de la transmission de cet objet à la CL.

Un commissaire demande si les pétitionnaires auront l’occasion de s’expri-
mer lors d’une audition.

Le président rappelle que ceux-ci ont déjà été auditionnés par la commission 
des pétitions. Ce faisant, il invite au préalable à prendre connaissance des procès-
verbaux afin de déterminer si une nouvelle audition est à programmer.

Le commissaire demande l’audition des pétitionnaires, qu’il faudrait confron-
ter aux divers projets qui concernent la ZIC.

Un commissaire estime qu’il serait convenable de prendre connaissance du 
procès-verbal contenant lesdites auditions. En tant que président de la commis-
sion des pétitions au moment de ces auditions, il avance que le procès-verbal 
de celles-ci devrait répondre aux interrogations du commissaire. Toutefois, il 
convient de remettre au vote cette proposition si les procès-verbaux apparaissent 
insuffisants.

Séance du 6 novembre 2023

Audition de M. Alfonso Gomez, maire en charge du département des finances, de 
l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de M. Philippe Raboud, 
chef de la Gérance immobilière municipale (GIM), de Mme Christelle Pally, cheffe 
de projet au service Agenda 21 – Ville durable (A21), et de M. Pascal Rocha Da 
Silva, adjoint de direction en charge de l’économie au DFEL

M. Gomez assure, contrairement à ce qui est avancé dans la motion, que la 
ZIC est entourée de plusieurs immeubles (surtout sur le chemin des Sports) dont 
les habitant-e-s se sont plaint-e-s, notamment à l’époque du Moulin à danses 
(MàD). Ensuite, certains projets culturels, comme le festival GIFF, ont été 
accueillis ponctuellement en soirée. Il rapporte que la brasserie du Mât tient, 
en été, une fois par semaine, une buvette ouverte. De ce fait, il existe une vie en 
soirée. Il réaffirme qu’il s’agit d’une zone de production dédiée à l’artisanat et la 
petite industrie, sur laquelle il semble compliqué de faire cohabiter des activités 
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nocturnes. S’agissant de l’opportunité de toits plats pour des panneaux photovol-
taïques, il soutient que le DACM répondra à cette question lors de la rénovation 
qui aura lieu. Toutefois, il se montre favorable à cette idée.

Questions des commissaires

Un commissaire convient que l’objectif de cette motion consiste évidemment 
à tenir compte de la destination industrielle et artisanale de la ZIC. Toutefois, un 
peu de divertissement dans une région (Châtelaine, frontière avec Vernier) qui 
n’en regorge pas serait bienvenu.

M. Gomez affirme que la ZIC est une zone industrielle et artisanale qui doit 
répondre au règlement sur les zones industrielles et d’activités mixtes (RZIAM). 
Au regard des expériences vécues, le divertissement nocturne n’est pas la priorité 
de cette zone.

Mme Pally explique qu’aux 6 toits la programmation devient très intéressante. 
Elle note que le RZIAM autorise une activité culturelle à titre dérogatoire (une 
certaine quantité de mètres carrés), or il apparaîtrait que ce seuil soit déjà dépassé 
avec la surface occupée par les 6 toits. Enfin, la priorité est de créer de l’espace 
pour l’artisanat au centre-ville.

Un commissaire estime que, bien que l’artisanat garde tout à fait sa place, cer-
tains locaux peuvent être occupés différemment le soir et la nuit.

M. Gomez admet que de manière ponctuelle cela est envisageable. En 
revanche, il exclut une telle occupation pérenne, qui ne correspond pas à la fina-
lité de la zone. De plus, il évoque la problématique du bruit causé à l’extérieur 
par les gens qui sortent de boîte de nuit tôt le matin (comme à l’époque du MàD).

Un commissaire remarque que cela est valable pour n’importe quel endroit.

M. Gomez rejoint ce constat et souligne le problème de la forte densité gene-
voise. C’est la raison pour laquelle Mme Barbey-Chappuis et lui-même ont consi-
déré que dans les endroits de forte densité, il fallait avoir une certaine attention 
pour les habitant-e-s en limitant les horaires. Il se souvient d’une motion relative à 
l’utilisation du quartier des banques, que la commission avait étudiée puis refusée.

Le président constate, relativement à la deuxième invite, qu’avec la MACO 
et les 6 toits, pour la journée, une orientation est donnée sur une zone de diver-
tissement de loisirs.

M. Gomez informe que cela est le cas pour la journée et pour le début de soi-
rée. Il rend les commissaires attentifs au fait que, en cas d’amendement dans ce 
sens, le divertissement ne correspond pas à la finalité de la zone.
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M. Rocha Da Silva explique qu’il faut faire attention au type d’activité 
accueilli dans une telle zone. Le risque est la quasi-disparition de l’artisanat (voir 
le canton de Vaud) dans des zones qui regroupaient trois quarts d’activités indus-
trielles, mais regroupaient pêle-mêle des activités de loisirs et religieuses, qui 
n’avaient rien à voir avec l’artisanat.

Un commissaire relève que le RZIAM est restrictif concernant les activités 
culturelles et festives. Il s’interroge quant au fait de savoir si le Conseil adminis-
tratif a été associé à l’élaboration de ce règlement.

M. Rocha Da Silva précise qu’il été consulté une fois le règlement établi. 
L’élaboration de ce règlement s’est faite avec le Canton.

Un commissaire évoque l’art. 17 al. 1 RZIAM, selon lequel les activités cultu-
relles ou festives doivent pouvoir s’implanter à l’endroit où elles limitent les nui-
sances et inconvénients pour le voisinage et ne doivent pas menacer le déve-
loppement ou le fonctionnement de la zone. Il poursuit avec l’al. 3 selon lequel 
l’implantation d’activités culturelles ou festives dans les zones industrielles n’est 
possible que si les exigences posées à l’art. 15, al. 2, sont respectées. L’art. 15 
RZIAM indique que l’implantation d’activité festive ne doit pas conduire à une 
offre excessive en regard des besoins de la zone (let. a), ne doit pas attirer de 
manière significative des clientes et clients non utilisateurs directs de la zone (let. 
b), ne doit pas porter préjudice à la mise en valeur de la zone, eu égard notam-
ment à leur incidence spatiale et temporelle sur la disponibilité des surfaces de 
plancher potentiellement dédiées aux activités artisanales ou industrielles (let. c). 
Il complète en indiquant que cette remarque cherche à montrer que le cadre du 
RZIAM est très restreint.

Un commissaire souhaite savoir quelles étaient les directives d’interprétation 
de ce règlement.

M. Rocha Da Silva informe qu’il est encore trop tôt pour répondre à cette 
question.

Séance du 20 novembre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Philippe Meylan, en charge de la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA)

Le président accueille les auditionnés et les remercie pour leur présence. Il 
les informe que les questions qui suivent la présentation auront trait, de manière 
générale, aux cinq objets relatifs à la ZIC.
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Mme Perler, en préambule, se réfère au plan directeur communal 2040, lequel 
est actuellement à l’enquête technique au Conseil d’Etat. Le Conseil administra-
tif s’est orienté sur une ville circulaire et attractive, dans le but de maintenir des 
activités productives dans la ville, favoriser une économie de proximité, la culture 
du bâti, le tout en protégeant sans figer. Ensuite, elle se réfère également au plan 
d’utilisation du sol, qui s’applique dans les demandes d’autorisation de trans-
formation d’arcades au rez-de-chaussée. Ce faisant, le Conseil administratif, en 
étant conscient de l’enjeu, a enclenché plusieurs opérations différentes qui tentent 
toutes de valoriser la ville productive et montrent qu’une intégration urbaine est 
tout à fait possible. Dès lors, la transformation pour ce qui occupe la ZIC est 
le symbole de renouveau de l’espace productif. Le but est de faire évoluer le 
site, s’agissant d’une dernière zone industrielle et artisanale sur le territoire de la 
Ville. La Ville souhaite que les activités s’inscrivent dans une dynamique d’émer-
gence, de créativité, socialement utiles. Ainsi, la zone deviendrait un laboratoire 
d’expérimentation et de coopération. Elle rappelle que le Conseil administratif a 
permis de maintenir des prix abordables de l’ordre de 150 francs par année, par 
mètre carré. Ces enjeux ont engendré un nombre croissant de besoins en sur-
face, adaptés et bon marché. Afin de valoriser cette ville productive sans entrer 
en concurrence avec d’autres activités qui ont le même besoin, comme dans le 
domaine social et culturel, l’idée est de pouvoir imaginer des projets mixtes qui 
ménagent une place pour chacun de ces domaines dans des lieux appropriés. A 
présent, sur le plan financier d’investissement, est prévu un crédit de préétude de  
500 000 francs à déposer fin 2023 pour la rénovation de cet ensemble. Toutefois, 
comme il n’y a plus de plénière en 2023, ce point sera probablement à l’ordre du 
jour de la séance de janvier ou de février 2024. Elle souligne qu’elle fait sienne la 
volonté du Conseil administratif et cède la place à d’éventuelles questions.

Questions des commissaires

Un commissaire désire savoir quand le plan directeur communal 2040 dans sa 
version la plus récente reviendra en commission.

Mme Perler espère avoir un retour du Canton d’ici la fin de l’année. Ensuite, le 
processus de validation auprès du Conseil municipal aura lieu. Elle communique 
qu’il devrait y avoir une séance publique avec l’exposition de la maquette qui 
permettra à la population de visualiser et de prendre connaissance du plan direc-
teur communal révisé. A la suite de cela, il est possible que des remarques ou des 
souhaits émergent, ou que l’Etat demande des réajustements ou modifications. 
L’ambition étant de voter avant la fin de la législature, faute de quoi il s’imposera 
de recommencer toutes les séances d’information auprès du Conseil municipal. 

Une commissaire souhaite savoir ce qu’il en est des améliorations qui pour-
raient être fournies au niveau thermique dans les bâtiments de la ZIC.
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M. Meylan explique que la préétude aura deux objectifs. Tout d’abord, il fau-
dra définir clairement le programme d’occupation sur la base des besoins de la 
DFIN, bénéficiaire de ce périmètre. Ensuite auront lieu des études de faisabi-
lité en matière d’amélioration des performances thermiques. Cela est très ambi-
tieux, d’autant que les bâtiments sont de qualité très variable. Par exemple, la 
dénommée «cathédrale» connaît de grandes pertes; il conviendra de remplacer les 
immenses verrières pour arriver à répondre aux ambitions de la Ville en matière 
de consommation énergétique. C’est un très gros projet qui nécessite que les acti-
vités contenues soient définies. En effet, il n’y a par exemple pas besoin de chauf-
fer un espace pour faire du dépôt. Il en va de même pour avoir des postes de tra-
vail à 100%, il est nécessaire d’avoir accès à une lumière directe. Tout cela doit 
être équilibré.

Un commissaire constate l’absence de planification sur le long terme en 
matière de logique, d’intervention, d’équipement et d’entretien. Il interroge les 
auditionnés afin de savoir quand quelque chose de cohérent sera planifié sur ce 
site.

M. Meylan partage ce point de vue. Toutefois, il soutient qu’il faut impérative-
ment connaître ce que veut le département bénéficiaire. Il mentionne qu’Agenda 
21 travaille très activement dans les demandes de requalification; ils sélectionnent 
des équipes qui proposent des activités sur ce site (p. ex. scierie urbaine ouverte). 
Il relève que le DACM est en train de refaire la charpente du couvert central afin 
de pouvoir très rapidement s’ouvrir aux usages (printemps 24). Si la préétude est 
déposée en janvier 2024, il espère qu’en juin 2024 un crédit sera voté et que les 
mandataires (à la suite de l’appel d’offre) pourront commencer à travailler fin 
2024. Enfin, courant 2025, un crédit d’étude qui définira les activités sera déposé. 
En conséquence, il y aura des mandats de rénovation lourde voire de transforma-
tion, en fonction des bâtiments concernés. Quant au problème de l’occupation des 
lieux, il conviendra de négocier occupant par occupant les modes d’intervention, 
voire de libération des espaces concernés.

Mme Perler complète en rappelant qu’un objet d’Ecopôle porté par  
Mme Salerno n’avait pas pu émerger en 2011. Depuis le début de la législature, 
cette ZIC est une préoccupation du DFEL et du DACM. Cela paraît très long mais 
les services y travaillent.

Un commissaire demande s’il y aura une maîtrise du Conseil administratif 
pour que ce bâtiment arrête de «s’autodigérer». 

M. Meylan conçoit que certains ont fait des actes non autorisés, que la GIM 
n’a découvert que lorsqu’ils avaient quitté les lieux. Dès lors, la GIM leur avait 
demandé de remettre les espaces en l’état. Il n’est pas toujours facile de traiter 
avec les entreprises. Il mentionne un conflit passé devant la justice avec l’impri-



– 17 –

meur-relieur de la ZIC (pour des problèmes de sols) qui dure depuis plusieurs 
années. Il conclut en affirmant que le maintien de l’ordre dans cette zone n’est pas 
une mince affaire mais n’est pas du ressort du DACM.

Un commissaire dit que la ZIC donne l’impression d’un patchwork, même dans 
les demandes qui y sont déposées. Il estime qu’il faudrait se mettre d’accord sur 
la définition donnée à la notion d’«artisans». De plus, les faire venir petit à petit 
empêche une vision d’ensemble. Il désire savoir s’il n’y a pas des priorités de types 
de clientèle pour investir la ZIC, avec un investissement au départ par exemple.

Mme Perler ne peut répondre à cette question à ce stade. Elle mentionne la 
réalisation du projet des 6 toits et soutient que la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA) répondra à la commande de la GIM. Différentes possibilités émergeront 
à la suite de ce crédit d’étude et le service bénéficiaire devra stabiliser un pro-
gramme avec des objectifs clairs afin que la DPBA puisse y répondre en termes 
de rénovation. Elle conçoit qu’à l’heure actuelle la ZIC est un patchwork puisque 
Ecopôle n’a pas vu le jour et n’a pas été repris. Le choix sur la stratégie d’attri-
bution sera sûrement validé par le Conseil administratif avant qu’une proposition 
soit soumise. Cela pourrait être discuté par la CTC avec M. Gomez. Elle souligne 
que le DACM n’a pas la possibilité d’imposer un programme.

Un commissaire avoue qu’après la visite de la ZIC il s’est inquiété d’un pro-
blème de responsabilité de la Ville lié à l’état de vétusté des locaux.

M. Meylan indique que la sécurité de base est assurée car le DACM garde un 
œil attentif sur la ZIC. A cet effet, un chef de projet est dédié à ce site et y passe 
régulièrement. Les travaux qui se font ces derniers temps pour accueillir des asso-
ciations ont été suivis et les autorisations en force avec le visa de la police du feu 
ont été reçues. Ensuite, c’est beaucoup une question de comportement. Lorsque 
l’on entre dans la «cathédrale» il y a deux grandes rues qui devraient être libres 
de tout matériau puisque c’est une voie de fuite. Or, cet espace est régulièrement 
encombré par du matériel. L’ordre dans la ZIC relève de la GIM. Mais les instal-
lations de détection et les signalisations de secours sont à jour et fonctionnelles.

Un commissaire désire avoir des précisions quant au processus d’attribution 
des locaux.

Mme Perler ne connaît pas exactement les processus d’attribution. Elle invite 
le commissaire à interroger M. Gomez sur ce point spécifique.

Le président en prend note.

Le président souhaite avoir un point de situation quant aux travaux qui sont en 
cours. Ensuite, il demande des détails sur le processus de financement des réno-
vations (p. ex. comme le mur des 6 toits et le financement de la fondation privée).



– 18 –

M. Meylan explique, pour le couvert, que le chantier devrait se terminer au 
premier trimestre 2024. L’entier de la charpente qui présentait des signes de fai-
blesse a dû être repris, des sondages pour vérifier les appuis au sol ont été effec-
tués. Elle sera mise à disposition, sans limite d’utilisation, à partir de janvier ou 
de février 2024. Quant au mur dans l’espace des 6 toits, de mémoire, le Conseil 
administratif avait autorisé la participation de la Ville à hauteur de 80 000 francs. 
Le reste avait été trouvé dans des fonds privés. C’est un exemple de collaboration 
possible, validé au cas par cas par le Conseil administratif, dans le cadre de négo-
ciations entre le repreneur et la Ville.

Le président désire savoir si ces travaux étaient planifiés.

M. Meylan relate que cela s’est fait en urgence en raison du fait que l’utili-
sateur souhaitait rentrer le plus vite possible. Toutefois, cela a été l’occasion de 
déposer un dossier de demande d’autorisation en bonne et due forme.

Un commissaire demande si les auditionné-e-s ont connaissance d’audit éner-
gétique récent sur la ZIC.

M. Meylan répond par la négative. Cependant, il informe que les données 
existent. Il résume la situation de la ZIC comme «un grand trou vers l’univers, 
chauffant le ciel». Le bâtiment n’est pas classé, mais il est à l’inventaire, ce qui 
implique qu’il sera analysé avec soin au moment de déposer une demande d’auto-
risation.

Un commissaire s’étonne du chauffage dans la grande partie de la «cathé-
drale» (toiture en plastique et tubes de chauffage de 3 m de diamètre). Il s’inter-
roge sur le fait de savoir comment il a été possible de procéder à une telle instal-
lation en Ville.

M. Meylan précise que cela remonte à plus de vingt ans. Il notifie la commis-
sion que les SIG viennent de raccorder le site avec le chauffage à distance (CAD). 
A terme, l’objectif est d’être 100% renouvelable.

Mme Perler ajoute que jusqu’il y a peu les préoccupations énergétiques étaient, 
au Conseil municipal, presque inexistantes. De plus, l’énergie, jusqu’à il y a deux 
ans, était extrêmement bon marché, ce qui n’incite pas à revoir sa consommation 
énergétique.

Le commissaire souligne qu’il faut absolument mettre fin à cette absurdité 
énergétique.

M. Meylan note qu’il faut attendre le crédit d’étude pour observer la faisabi-
lité des programmes que souhaite avoir le DFEL sur la ZIC.
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Prises de position

Une commissaire d’Ensemble à gauche indique que son parti refusera ce 
texte. Ensemble à gauche est favorable à l’exploitation de la toiture disponible 
pour la production d’énergie photovoltaïque. Or, mettre des points de divertisse-
ment dans cette zone ne semble pas être une bonne idée.

Un commissaire du Centre estime qu’il n’est pas incompatible, au niveau du 
métrage carré, de mettre la zone indiquée par la motion M-1730. Il soutient qu’il 
n’y a pas beaucoup d’activité nocturne et ajoute que le Centre reste convaincu de 
la motion; il l’est moins quant aux explications du Conseil administratif. En effet, 
après la visite de la ZIC il semblerait qu’il y ait encore de la place, nonobstant 
les projets qui y sont envisagés. Dès lors, le Centre est largement favorable à la 
motion M-1730.

Un commissaire du Parti libéral-radical informe que son groupe ne souhaite 
pas empiler les usages sur le site, il se rappelle avoir discuté avec des artisans qui 
n’étaient pas en faveur avec la diversification de l’offre sur la ZIC, vers l’organi-
sation de ce type d’évènements. Pour ces motifs, le Parti libéral-radical s’oppo-
sera à cette motion.

Une commissaire des Verts déclare que son groupe refusera cette motion. Ils 
sont convaincus qu’une zone industrielle et artisanale n’est pas compatible avec 
du divertissement nocturne toute la nuit. De plus, étant habitante du quartier, elle 
se rend compte qu’il n’y a ni les places de parking ni les infrastructures néces-
saires.

Un commissaire socialiste dit que son groupe refusera la motion, notamment 
car elle est incompatible avec l’affectation de la zone industrielle et artisanale 
(ZIEA) qu’il souhaite maintenir. Il partage l’opinion du commissaire libéral-
radical quant à l’empilement des affectations.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois indique que son parti 
refusera la motion puisqu’il préfère que la zone reste artisanale et ne devienne 
pas une zone de divertissement. Le problème majeur est le parcage, une telle zone 
de divertissement amènera des véhicules qu’on ne saura pas où garer.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre informe au préalable 
ne pas avoir encore pu visiter la ZIC. Cependant, elle retient les propos du Parti 
libéral-radical qui a signalé que les artisans n’étaient pas favorables à cela, de sa 
collègue Verte qui décrivait son expérience en tant qu’habitante du quartier. Elle 
comprend tout à fait que les habitants ne doivent pas être favorables à avoir de 
l’animation juste à côté de chez eux. Pour ces deux motifs, l’Union démocratique 
du centre refusera cette motion.
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Vote

Le renvoi de la motion M-1730 au Conseil administratif est refusé par 13 non 
(3 Ve, 3 PLR, 4 S, 1 UDC, 1 MCG, 1 EàG) contre 2 oui (LC).


